illegal et inacceptable tout reglement interne conclu sous 
les auspices du regime illegal et demande a tous les Etats 
de ne reconnaitie d’aucune fa^on un tel reglement, 

Considerant la responsabilite qu’a chaque Etat Membre 
de respecter scrupuleusement les resolutions et decisions 
du Conseil de securite et de veiller a ce que les institutions 
et les personnes relevant de sa juridiction agissent de 
meme, 

1. Condamne energiquement les invasions armees re- 
cemment perpetrees par le regime minoritaire raciste ulega 
de la colonie britannique de Rhodesie du Sud contre la 
Republique populaire d’Angola, la Republique populaire 
du Mozambique et la Republique de Zambie, qui consti¬ 
tuent une violation flagrante de la souverainete et de l inte¬ 
grity territoriale de ces pays; 

2. Felicite la Republique populaire d'Angola, la Re- 
publique populaire du Mozambique et la Republique de 
Zambie ainsi que les autres Etats de premiere ligne de 
Tappui qu’ils pretent au peuple du Zimbabwe dans la lutte 
juste et legitime qu’il mene pour acceder a la liberte et a 
1’independance et de leur scrupuleuse moderation face aux 
provocations graves des rebelles sud-rhodesiens; 

3. Prie tous les Etats d’accorder immediatement une 
aide materielle substantielle aux gouvemements des Etats 
de premiere ligne pour leur permettre de renforcer leurs 
moyens de defense en vue de sauvegarder efficacement 
leur souverainete et leur integrite territoriale; 

4. Prie la Puissance administrate de prendre toutes 
les mesures nccessaires pour empecher de nouvelles exe¬ 
cutions illegales en Rhodesie du Sud; 

5. Condamne toutes tentatives et manoeuvres du re¬ 
gime illegal, y compris ses pretendues elections d avril 
1979, visant a maintenir et a prolonger un regime minori- 
taire raciste et a empecher le Zimbabwe d’acceder a 1 in- 
dependance et a un veritable gouvemement par la majorite; 

6. Declare que toutes elections tenues sous les auspi¬ 
ces du regime raciste illegal et leurs resultats seront nuls et 
non avenus et que V Organisation des Nations Unies non 
plus qu’aucun Etat Membre ne reconnaitra des repre- 
sentants ou organes quelconques mis en place par ce pro¬ 
cessus; 

7. Demande instamment a tous les Etats de s abstenir 
d’envoyer des observateurs a ces elections et de prendre 
des mesures appropriees pour dissuader les organisations et 
institutions relevant de leurs juridictions respectives de le 
faire; 

8. Prie le Comite du Conseil de securite cree en appli¬ 
cation de la resolution 253 (1968) concemant la question 
de la Rhodesie du Sud de se reunir immediatement pour 
envisager des mesures tendant a renforcer et a elargir les 
sanctions contre la Rhodesie du Sud et de soumettre ses 
propositions le 23 mars 1979 au plus lard; 

9. Decide de se reunir, le 27 mars 1979 au plus tard, 
pour examiner le rapport prevu au paragraphc 8 de la pre- 
sente resolution. 

Adoptee d Ui 2/22' seance par 
12 voix contre zero , avec 3 abs¬ 
tentions (Etats-Unis d'Ameri- 
que. France, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne el d Irlande 
du Nord) 


Decisions 

Dans une note en date du 26 mars 1979 s 3 , le President 
du Conseil a indique, a propos du rapport inlerimaire du 
Comite du Conseil de securite cree en application de la 
resolution 253 (1968) concemant la question de la Rhode¬ 
sie du Sud portant sur Implication du paragraphc 8 de la 
resolution 445 (1979), que, dans ce rapport, le Comitc 
priait le Conseil de repousser jusqu'au 12 avril la dale de 
presentation du rapport. A la suite de consultations avec 
les membres du Conseil, le President a declare que ces 
derniers avaient decide d'acccder a cctte demande. bn 
consequence, la date a laqu. lle le Conseil devait se rcun.r, 
comme prevu au paragraphc 9 de la resolution 445 (1979), 
pour examiner le rapport du Comitc serait fixee ulte- 
rieurement. 


A sa 2l42 e seance, le 27 avril H979, le Conseil a decide 
d’inviter les representants de la Cote d’Ivoire, de I Inde, 
du Kenya, du Soudan et de Sri Lanka a participer, sans 
droit de vote, a la discussion de la question intitulee 
“Question concemant la situation en Rhodesie du Sud : 
lettre, en date du 26 avril 1979, adressee au President du 
Conseil de securite par le charge d’affaires par interim de 
la mission permanente de Cote d’Ivoire aupres de 1 Orga¬ 
nisation des Nations Unies (S/13276 55 ) . 


A la memc seance, le Conseil a egalement decide, sur la 
demande des representants du Gabon, du Nigeria et de la 
Zambie 56 , d’adresser une invitation a M. Callistus Ndlovu 
en vertu de Particle 39 du reglement intcrieur provisoire 


A sa 2143 e seance, le 30 avril 1979, le Conseil a decide 
d'inviter les representants du Botswana et de la Yougosla- 
vie a participer, sans droit de vote, a la discussion de la 
question. 


Resolution 448 (1979) 


du 30 avril 1979 


Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions relatives a la question de la 
Rhodesie du Sud. et en particulier les resolutions 253 
(1968) du 29 mai 1968, 403 (1977) du 14 janvier et 411 
(1977) du 30 juin 1977. 423 (1978) du 14 mars et 437 
(1978) du 10 octobre 1978 et 445 (1979) du 8 mars 1979 
reaffirmant l illegalite du regime de Smith, 

5' Jbul, Supplement tie Janvier, fevrier el mars 79, documenl 
S/13196. 

54 Ibid ., document S/13191. 

55 Ibid , Supplement d'avril, mai et juin 1979. 

Ibid . document S/1 3280 
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Aymtl cntendu la dithiialion cl u president du < iron pc 
ulucain v/ , 

Ayant egalement entendu la declaration du representant 
du Front patriotique du Zimbabwe 57 , 

Reaffirmant sa resolution 445 (1979), et en >articulier la 
disposition par laquelle le Consul de securite declare que 
loules elections tenues sous les auspices du regime raciste 
illegal et leurs re su I tats seront nuls et non avenus et que 
TOrganisation des Nations Unies non plus qifaucun Etat 
Membre ne reconnaitra des representants ou organes quel- 
conques mis en place par ce processus, 

Gravemenl preoccupe de ce que le regime minoritaire 
raciste illegal de Rhodesie du Sud, defiant ouverternent 
TOrganisation des Nations Unies, ait enireprf d’organiser 
dans le territoire un simulacre defections, 

Convaincu que ces pretendues elections n'ont pas 
constitue un exercice authentique du droit du peuple du 
Zimbabwe a Tautodetermination et a 1’ indepen dance natio- 
nale et que leur objet etait de perpetuer le regime de la 
minorite raciste blanche, 

Reaffirmant le droit inalienable du peuple de Rhodesie 
du Sud (Zimbabwe) a Tautodetermination et a Tindepen- 
dance conformement a la resolution 1514 (XV) de 
TAssemblee generale, en date du 14 decembre i960, et la 
legitimite de la lutte qu’il mene pour obtenir la jouissance 
des droits enonces dans la Charte des Nations Unies, 

Considerant la responsabilite qu’a chaque Elat Membre 
de respecter scrupuleusement les resolutions et decisions 
du Conseil de securite et de veiller a ce que les institutions 
et les personnes relevant de sa juridiction agissent de 
menie, 

I Condamne energiquement toutes tentatives et 
manoeuvres du regime illegal, y compris les pretendues 
elections d'avril 1979, visant a maintenir et a prolonger un 
regime minoritaire raciste et a empecher le Zimbabwe 
d'acceder a I’indepcndance et a un veritable gouvernement 
par ta majorite; 

2. Reaj fir me que les pretendues elections tenues sous 
les auspices du regime raciste illegal et ieurs resultats sont 
nuls et non avenus; 

3. Demande d nouveau a tous les Etats de ne recon- 
naitre aucun representant ou organe mis en place par ce 
processus et d’observer strictement les sanctions obli¬ 
gators contre la Rhodesie du Sud. 

Adopter a la 2I4J*' seance par 
12 voijc contre zero, aver J abs 
tent ions (Etats-Unis d' Amen 
que. France, Royaume-Uni de 
(irande-Rreta^ne et dlrlande 
du Not'd}. 


Decision 

A sa 2T>T‘ seance, le 21 decembre 1979, le Conseil a 
decide d’ir. viter les representants du Botswana, de Cuba, 
du Liberia, du Mozambique et de la Republique-Unie de 

S1 Ibid., trente-quatrieme annee , 2142"' seance 


I an/anic a participcr, sans droit de vote, a ka discussion de 
ia question intitulee : 

‘ Question concemant la situation en Rhodesie du Sud : 

“a) Lettre, en date du 12 decembre 1979, adressee au 
President du Conseil de securite par le representant 
permanent du Royaume Uni de Oramle-Bretagne et 
d'lrlandc du Nottl aupres de TOrganisation des Na¬ 
tions Unies (S/13688 58 ). 

“6) Lettre, en date du 14 decembre 1979, adressee au 
President du Conseil de securite par le representant 
permanent de Madagascar aupres de TOrganisation 
des Nations Unies (S/13693 5K ); 

”c) Lettre, en date du 18 decembre 1979, adressee au 
President du Conseil de securite par le representant 
permanent du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlandc du Nord aupres de TOrganisation des Na¬ 
tions Unies (S/136 98 58 )”. 


Resolution 460 (1979) 

du 21 decembre 1979 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions 232 (1966) du 16 decembre 
1966, 253 (1968) du 29 mai 1968 et ses resolutions ulte- 
rieures pertinentes concemant la situation en Rhodesie du 
Sud, 

Reaffirmant la teneur de la resolution 1514 (XV) de 
TAssemblee generale, en date du 14 decembre 1960. 

Notant aver satisfaction que la conference tenue a Lan¬ 
caster House a Londres a abouti a un accord sur la Consti 
tution d’un Zimbabwe libre et independant prevoyant un 
veritable gouvernement par la majorite, sur des disposi¬ 
tions propres a assurer Tentree en vigueur de cette consti¬ 
tution et sur un cessez le-feu, 

Notant egalement que le Gouvernement du Royaume 
Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, ayam de 
nouveau assume sa responsabilite en tant que Puissance 
administrate, se doit de decoloniser la Rhodesie du Sud 
sur la base d’elections fibres et democratiques qui permet 
tront a celle-ci d'acceder a une independanee veritable ac¬ 
ceptable pour la communaute Internationale confomic- 
ment aux objectifs de la resolution 1514 (XV) 

Deplorant les pertes en vies humaines, les degats et les 
souffrances provoques par quatorze annecs de rebellion on 
Rhodesie du Sud, 

Conscient de la neccssitc de prendre des mesurcs eHu a- 
ces afin de prevenir et d’eliminer toutes menaces a la p«u\ 
et a la securite Internationales dans la region. 

1 Reaffirme le droit inalienable du peuple du Zim 
babwe a Tautodetermination, a la liberte et a Tindepen 
dance, tel qu'il est consacre dans la Charte des Nations 
Unies et conformement aux objectifs de la resolution 1514 
(XV) de TAssemblee generale; 


Ibid., Supplement d octobre. novembre et decembre 197V. 
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